
Répression menée contre des mouvements religieux ou spirituels 

La pratique religieuse en dehors des circuits officiels restait soumise à de fortes restrictions. En mars, les 

autorités ont promulgué un texte réglementaire destiné à renforcer leur contrôle sur les activités religieuses. 

Le mouvement spirituel Fa Lun Gong a de nouveau été la cible de mesures de répression au mois d'avril. Un 

représentant des autorités de Pékin a précisé que toute activité liée au Fa Lun Gong était illégale, ce groupe 

ayant été déclaré « hérétique » et interdit. Selon les informations reçues, un grand nombre de pratiquants 

restaient en détention et, de ce fait, risquaient fortement d'être torturés ou soumis à des mauvais traitements. 

Des catholiques et des protestants non enregistrés entretenant des liens avec des « Églises domestiques » 

clandestines ont été harcelés, arrêtés et emprisonnés arbitrairement. 

 En novembre, Gao Zhisheng, avocat de renom, a été contraint à fermer son cabinet pendant un an 

après avoir refusé de retirer sa lettre ouverte au président et au Premier ministre chinois. Il y appelait les 

autorités à respecter la liberté de religion et à faire cesser les persécutions « barbares » dont étaient victimes 

les membres du Fa Lun Gong. La fermeture du cabinet a été ordonnée peu de temps après que Gao Zhisheng 

eut formé un recours au nom du pasteur clandestin Cai Zhuohua, condamné à trois ans d'emprisonnement 

pour avoir imprimé illégalement des exemplaires de la Bible. 

Peine de mort 

L'application de la peine capitale était toujours aussi fréquente et arbitraire, parfois en raison d'ingérences 

politiques. Des personnes ont été exécutés pour des infractions à la législation sur les stupéfiants et pour des 

crimes de sang, mais aussi pour des infractions ne relevant pas de la criminalité violente, telles que la fraude 

fiscale et les détournements de fonds. Fin 2005, Amnesty International avait recensé, à partir des données 

disponibles, au moins 3 900 condamnations à la peine capitale et au moins 1 770 exécutions, mais tout 

portait à croire que ces chiffres étaient bien en deçà de la réalité. 

Au cours du premier semestre, la presse chinoise a fait état de plusieurs erreurs judiciaires dans des cas de 

condamnation à la peine capitale. Ces révélations ont suscité une forte agitation sociale, ainsi qu'une volonté 

de réforme. Ainsi, en septembre, une responsable de la Cour suprême a annoncé la mise en place de trois 

tribunaux chargés de réexaminer les condamnations à mort. Auparavant, cette tâche était déléguée aux 

tribunaux de première instance, une pratique qui restreignait les garanties contre une procédure inéquitable. 

De hauts responsables ont estimé que cette mesure devrait faire diminuer le nombre des exécutions de 

30 p. cent. Cependant, les autorités considéraient toujours les statistiques sur les condamnations à mort et les 

exécutions comme des secrets d'État, ce qui rendait difficile le travail d'observation et d'analyse en la 

matière. 

 Wang Binyu, un travailleur migrant du Gansu, a été condamné à mort dans la région du Ningxia au 

mois de juin pour avoir poignardé son chef d'équipe et trois autres personnes lors d'une violente altercation 

au sujet de salaires impayés. Selon les informations recueillies, Wang Binyu avait besoin de l'argent afin que 

son père puisse subir une opération. Il a été exécuté en octobre, malgré des appels à la clémence lancés dans 

les médias chinois, notamment par des universitaires. 

Torture, détention arbitraire et procès inéquitables 

Cette année encore, des actes de torture et d'autres formes de mauvais traitements ont été signalés dans de 

nombreux établissements publics. Parmi les méthodes couramment utilisées figuraient les coups de pied, les 

passages à tabac, les décharges électriques, la suspension par les bras, l'enchaînement dans une position 

douloureuse et la privation de sommeil ou de nourriture. Ces pratiques persistaient essentiellement en raison 

de la limitation des contacts des détenus avec le monde extérieur et de l'absence de procédures efficaces en 

matière d'enquête et de traitement des plaintes. 

Les autorités ont annoncé, au mois de mai, la mise en place d'un projet pilote dans trois régions, dans le 

cadre duquel les personnes soupçonnées d'infractions de droit commun seraient interrogées devant des 

cameras et en présence d'avocats. En juillet, elles ont fait part de leur intention d'accélérer l'ouverture de 

poursuites contre les policiers soupçonnés de recourir à la torture pour arracher des « aveux » aux suspects, 

ajoutant que 1 924 fonctionnaires avaient déjà fait l'objet de poursuites depuis mai 2004. 

 Gao Rongrong, pratiquante du Fa Lun Gong, est morte en détention en juin. Elle avait été placée dans 

le camp de « rééducation par le travail » de Longshan, à Shenyang (province du Liaoning). Selon les 

informations reçues par Amnesty International, en 2004, après qu'elle eut été surprise en train de lire des 

documents du Fa Lun Gong à l'intérieur du camp, des représentants des autorités l'ont notamment frappée et 



lui ont appliqué, sur le cou et le visage, des décharges électriques qui lui ont provoqué d'importantes brûlures 

et des problèmes de vue. 

Selon les informations recueillies, une proposition de loi sur le redressement des comportements illégaux 

étaient discutée au Parlement ; elle visait à remplacer le système de « rééducation par le travail », un régime 

de détention administrative en vertu duquel des centaines de milliers de personnes ont été privées de liberté, 

sans être inculpées ni jugées, pour des périodes pouvant aller jusqu'à quatre ans. Selon des représentants de 

l'État, ce nouveau texte pourrait permettre de réduire les périodes de détention. Toutefois, des éléments 

contraires aux normes internationales d'équité restaient apparemment inchangés. 

Bien que les autorités aient lancé une campagne destinée à améliorer le comportement de la police et à 

éradiquer la torture, elles n'ont guère déployé d'efforts pour adopter les réformes juridiques et 

institutionnelles fondamentales qui permettraient de prévenir de telles violations dans la pratique. 

Les personnes accusées d'infractions politiques ou de droit commun ne bénéficiaient toujours pas des 

garanties d'une procédure régulière. Leurs droits de consulter un avocat et de recevoir la visite de leurs 

proches étaient encore sévèrement restreints cette année, et les procès ne satisfaisaient pas aux normes 

internationales d'équité. Les personnes devant répondre de charges relatives à des « secrets d'État » ou à des 

actes liés au terrorisme n'ont pas pu pleinement exercer leurs droits et ont été jugées à huis clos. 

Demandeurs d'asile nord-coréens 

Cette année encore, des personnes se sont réfugiées en Chine pour échapper aux graves pénuries alimentaires 

en Corée du Nord. Des centaines, peut-être des milliers, de Nord-Coréens en quête d'asile ont été arêtes et 

renvoyés de force dans leur pays, les autorités chinoises les assimilant à des migrants économiques et les 

privant de tout accès à une procédure de détermination du statut de réfugié, au mépris des obligations de la 

Chine en vertu de la Convention relative au statut des réfugiés [ONU]. Selon des informations non 

confirmées, au moins cinq ressortissants sud-coréens d'origine nord-coréenne ont été enlevés en Chine et 

renvoyés de force en Corée du Nord. 

Région autonome ouïghoure du Xinjiang 

La Chine a continué cette année d'invoquer la « guerre contre le terrorisme » pour justifier sa répression 

sévère dans la province du Xinjiang, où les membres de l'ethnie ouïghoure étaient toujours la cible de graves 

violations des droits humains. 

Si la dernière campagne de répression drastique de la criminalité a perdu de son intensité sur la majeure 

partie du territoire, elle a été officiellement renouvelée dans la région autonome ouïghoure du Xinjiang en 

mai, afin de venir à bout du « terrorisme », du « séparatisme » et de l'« extrémisme religieux ». La répression 

s'est traduite par la fermeture de plusieurs mosquées non reconnues par les autorités et par l'arrestation 

d'imams. 

Des membres de l'ethnie ouïghoure, y compris des militants pacifiques, ont encore été arrêtés et emprisonnés 

en 2005. Ceux qui étaient inculpés d'activités « séparatistes » ou « terroristes » risquaient de longues peines 

d'emprisonnement, voire l'exécution. Les personnes cherchant à transmettre à l'étranger des informations 

concernant l'ampleur de la répression pouvaient être arrêtées et emprisonnées de manière arbitraire. 

Les autorités ont continué d'accuser des militants ouïghours de terrorisme sans fournir de preuves crédibles. 

 Rebiya Kadeer, prisonnière d'opinion libérée en mars, est devenue une cible privilégiée des autorités, 

qui ont manifestement tenté de limiter l'influence de cette militante ouïghoure à l'étranger. 

 L'écrivain Nurmuhemmet Yasin a été condamné à une peine de dix ans d'emprisonnement en février, 

à l'issue d'un procès qui s'est déroulé à huis clos. Il avait publié une nouvelle intitulée Le Pigeon sauvage, qui 

racontait l'histoire d'un oiseau piégé qui se donnait la mort en captivité. Les autorités chinoises auraient 

interprété ce texte comme une allégorie de la situation des Ouïghours en Chine. 

Région autonome du Tibet et autres zones à population tibétaine 

En 2005, les libertés de religion, d'expression et d'association étaient encore sévèrement restreintes ; les 

arrestations arbitraires et les procès inéquitables continuaient. Si certains prisonniers d'opinion ont été libérés 

au terme de leur peine, des dizaines d'autres, notamment des moines et des religieuses bouddhistes, restaient 

détenus et risquaient la torture ou des mauvais traitements. 

 En février, Tashi Gyaltsen et quatre autres moines ont été astreints à des périodes comprises entre 

deux et trois ans de « rééducation par le travail » à Xiling, dans la province du Qinghai, pour avoir publié un 

bulletin d'informations contenant des poèmes et des articles jugés sensibles sur le plan politique. 



Région administrative spéciale de Hong Kong 

En avril, le Tribunal suprême de Hong Kong a annulé toutes les condamnations subsistant contre huit 

membres du Fa Lun Gong reconnus coupables d'obstruction et d'agressions contre des policiers lors d'une 

manifestation en mars 2002. Certaines des charges retenues avaient déjà été annulées en appel en 2004. 

Au mois de septembre, la décision rendue par le tribunal du coroner dans l'affaire du meurtre de Kim Shuk-

ying et de ses deux filles, tuées par leur mari et père, a accéléré la révision de l'Ordonnance relative à la 

violence domestique, qui limite la définition de cette dernière aux seules violences physiques au sein d'un 

couple. 

Des militants des droits humains ont protesté contre la décision des autorités de Hong Kong de confier à la 

Society for Truth and Light (un groupe chrétien conservateur défavorable à la défense des droits des 

homosexuels et à un « recours excessif » aux droits humains) la formation des instituteurs sur les droits 

fondamentaux et sur la lutte contre les discriminations. 

La police a utilisé des « sacs à fèves », du gaz poivre et du gaz lacrymogène face à des manifestants qui 

protestaient contre le sommet ministériel de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en décembre ; des 

observateurs chargés de veiller au respect des droits humains ont accusé les forces de l'ordre d'avoir recouru 

à la force de manière excessive. Plus d'un millier de manifestants ont été arêtes et plusieurs ont affirmé avoir 

été victimes de mauvais traitements en garde à vue. Tous ont été relâchés par la suite, mais 14 ont été 

inculpés de rassemblement illicite et libérés sous caution. Ils n'avaient pas été jugés à la fin de l'année. 

 William Leung, un homosexuel de vingt ans, a obtenu gain de cause après avoir contesté une loi 

interdisant les relations sexuelles entre hommes consentants de moins de vingt et un ans. Un tribunal de 

première instance a estimé ce texte discriminatoire et contraire aux droits humains. Les autorités de Hong 

Kong ont déclaré qu'elles feraient appel de cette décision, mais le recours n'avait pas été examiné fin 2005. 

Visites d'Amnesty International 

Des délégués d'Amnesty International se sont rendus à Pékin pour participer à un séminaire sur le dialogue 

entre l'Union européenne et la Chine au mois de juin, ainsi qu'à l'Atelier sur les arrangements régionaux pour 

la promotion et la protection des droits de l'homme dans la région de l'Asie et du Pacifique, organisé par les 

Nations unies en août. La secrétaire générale d'Amnesty International et deux autres représentants de 

l'organisation ont assisté à une réunion organisée au mois de novembre à Shanghai sur le Pacte mondial des 

Nations unies, qui a pour objectif de promouvoir un ensemble de valeurs fondamentales dans les pratiques 

des entreprises, celles-ci étant libres d'y adhérer ou non. 
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